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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Décision n° 2022 A 016 

Demande d'autorisation d'équipement 
matériel lourd, appareil de scanographie 
à utilisation médicale dans le cadre d'un 
besoin exceptionnel en imagerie pour la 
région PACA 

Promoteur: 
S.A.S. « SCANNER IRM 
HOPITAL PRIVE DE PROVENCE » 
235 allée Nicolas de Staël 
13100 AIX EN PROVENCE 

FINESS EJ: 13 005 143 6 
Lieu d'implantation : 
HOPITAL PRIVE DE PROVENCE 
235 allée Nicolas de Staël, 
13080 AIX EN PROVENCE 

FINESS ET: 13 005 144 4 

Réf : DOS-0522-4735-D 

Le Directeur Général de I' Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le Code de la Santé Publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants et plus particulièrement l'article R. 6122-31 ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loin° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé; 

VU la loin° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
santé; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l'ordonnance n° 2018-4 du 03 janvier 2018, relative à. la simplification et à la modernisation des 
régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds; 

VU l'ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

VU le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des régimes 
d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 
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VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
15 janvier 2019 ; 

VU le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds ; 

VU l'arrêté, en date du 24 septembre 2018, du Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, portant approbation du Projet Régional de Santé et du Schéma Régional 
de Santé (PRS-SRS) 2018-2023 de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'arrêté rectificatif n° 2019PRS07-54, en date du 02 septembre 2019, du Directeur Général de 
!'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, portant sur le Schéma Régional de Santé - 
élément constitutif du Projet Régional de Santé PACA, arrêté le 24 septembre 2018 ; 

VU la décision n° 2004 A 60 en date du 11 mai 2004, du Directeur de !'Agence Régionale de 
!'Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur, autorisant la S.A.S « Scanner du Parc Rambot » sise 2, 
avenue Dr Fernand Aurientis à Aix-en-Provence (13100), à installer un équipement matériel lourd, 
appareil de scanographie sur le site de la Polyclinique Parc Rambot, sise, à la même adresse ; 

VU la décision n° 2007 A 98, en date du 20 mars 2007, du Directeur de l'Agence Régionale de 
!'Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur, accordant à la S.A. « Polyclinique du Parc Rambot » sise 
2, avenue Dr Fernand Aurientis à Aix en Provence (13100), l'autorisation d'activité de soins de 
médecine d'urgence sous la modalité : Structure des Urgences (SU) sur le site de la Polyclinique du 
Parc Rambot sise à la même adresse ; 

VU la décision n° 2008 A 42, en date du 10 juin 2008, du Directeur de l'Agence Régionale de 
!'Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur autorisant le regroupement de la Polyclinique du Parc 
Rambot sise 2, avenue Dr Fernand Aurientis à Aix en Provence (13100) et de la Polyclinique du Parc 
Rambot Provençale sise Tour d'Aygosi 67, Cours Gambetta à Aix-en-Provence (13100), sur le nouveau 
site de l'Hôpital Privé de Provence sis 235 allée Nicolas de Staël à Aix-en-Provence (13100); 

VU la décision n° 2018 A 020, en date du 28 mars 2018, du Directeur Général de !'Agence Régionale 
de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, accordant à la S.A.S « Scanner du Parc Rambot » sise 2, 
avenue Dr Fernand Aurientis à Aix en Provence (13100), le changement d'implantation d'un 
équipement matériel lourd, appareil de scanographie sur le site de !'Hôpital Privé de Provence sis à la 
même adresse; 

VU la décision n° 2019 A 043, en date du 06 juin 2019, du Directeur Général de !'Agence Régionale de 
Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, accordant à la S.A. « Polyclinique du Parc Rambot » sise, 2 avenue 
Dr Fernand Aurientis à Aix-en-Provence (13100), l'autorisation d'un équipement matériel lourd, appareil 
de scanographie à utilisation médicale sur le site de !'Hôpital Privé de Provence sis, 235 allée Nicolas 
de Staël à Aix-en-Provence (13595 cedex 3) ; 

VU la décision n° 2020 A 053 en date du 22 décembre 2020, du Directeur Général de !'Agence 
Régionale Provence-Alpes-Côte d'Azur, confirmant la cession au profit de la S.A.S. « Scanner lRM 
Hôpital Privé de Provence» sise 235 allée Nicolas de Staël à Aix-en-Provence (13595), de 
l'autorisation d'équipement matériel lourd, appareil de scanographie de marque GEMS de type 
Revolution Eva (CBCGG1900089HM) initialement détenue par la SA« Polyclinique du Parc Rambot » 
sur le site de !'Hôpital Privé de Provence sis à la même adresse ; 

VU la décision n° 2021 FEN-07-059, en date du 06 juillet 2021, du Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, modifiant la décision n° 2021 FEN04-035, fixant pour 
l'année 2021, les périodes et le calendrier de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement 
d'autorisation sur injonction pour les activités de soins et les équipements matériels lourds visés aux 
articles R. 6122-25 et R. 6122-26 du Code de la Santé Publique; 

VU la décision n° 2021 BOQOS09-086, en date du 27 septembre 2021, du Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, relative aux bilans des objectifs quantifiés 
déterminant la recevabilité des demandes d'autorisations d'équipements matériels lourds, mentionnés à 
l'article R. 6122-26 du Code de la Santé Publique; 
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VU le rapport communiqué aux membres de la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins, 
portant sur la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations supplémentaires 
d'autorisations d'équipements matériels lourds (scanners et IRM), sur la région PACA; 

VU l'avis émis par la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins, lors de la séance du 23 
septembre 2021, portant sur la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations 
d'urgente et d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations 
supplémentaires d'autorisations d'équipements matériels lourds (scanners et IRM), sur la région 
PACA »; 

VU la demande, en date du 25 novembre 2021, présentée par la SAS. « Scanner IRM Hôpital Privé de 
Provence» sise 235 allée Nicolas de Staël à Aix-en-Provence (13595), représentée par son Président, 
visant à obtenir une autorisation d'équipement matériel lourd, appareil de scanographie à utilisation 
médicale sur le site de l'Hôpital Privé de Provence sis à la même adresse; 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur ; 

VU le rapport établi par l'instructeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'avis émis par la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins (CSOS) Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur, lors de sa séance du 07 mars 2022 ; 

CONSIDERANT que les implantations d'équipement matériel lourd, appareil de scanographie à 
utilisation médicale, prévues au SRS-PRS 2018-2023 ont toutes été attribuées portant le nombre à 113 
scanners autorisés en PACA, mais de nouvelles implantations sont envisagées au regard notamment 
des besoins en cancérologie ; 

CONSIDERANT que l'ARS a réuni l'lnstance Collégiale Régionale (ICR) Imagerie, composée des 
représentants des radiologues hospitaliers et libéraux ainsi que des représentants des Fédérations 
Hospitalières afin de déterminer, dans le cadre d'un travail partagé, les critères d'implantation pour ces 
besoins urgents ; 

CONSIDERANT que la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations supplémentaires 
d'autorisation d'équipements matériels lourds sur la région PACA a été soumise pour avis à la 
Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins (CSOS), le 23 septembre 2021, en retenant 
l'année 2020 comme année de référence ; 

CONSIDERANT que conformément aux dispositions prévues à l'article R. 6122-31 du Code de la Santé 
Publique, le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé a constaté des besoins exceptionnels 
destinés à renforcer l'offre de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur en équipements matériels lourds 
(scanners et IRM) pour répondre aux besoins de santé; 

CONSIDERANT à cet effet, que des besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique ont été déterminés par le bilan des objectifs 
quantifiés n° 2021 BOQOS09-086, du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur, en date du 27 septembre 2021, et évalués à 11 scanners au niveau régional ; 

CONSIDERANT que pour le département des Bouches-du-Rhône, les autorisations exceptionnelles 
supplémentaires sont chiffrées à trois appareils de scanographie, elles prennent en compte les besoins 
exceptionnels basés sur le nombre de passages aux urgences et/ou ceux liés à l'activité de neurologie 
et d'oncologie dans le cadre de la politique de lutte contre le cancer ; 

CONSIDERANT que des critères par département ont été retenus pour l'attribution des implantations et 
détaillés en annexe de la décision n° 2021 BOQOS09-086 et que, pour le département des Bouches-du­ 
Rhône, les 3 implantations sont soumises à des critères cumulatifs ; 

CONSIDERANT que ces critères cumulatifs à remplir pour être éligible à l'octroi de l'implantation d'1 
scanner supplémentaire dans un établissement ( « critère 1 ») visent un établissement : « disposant d'un 
service d'urgences » et « ayant au moins un scanner» et « réalisant une activité supérieure à 25 000 
forfaits » ; 
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CONSIDERANT par ailleurs, que les critères cumulatifs à remplir pour l'octroi des 2 autres 
implantations de scanners supplémentaires dans un établissement ( « critère 2 ») visent un 
établissement : « réalisant plus de 40 000 passages aux urgences » et « ayant au moins un scanner» 
et « réalisant une activité supérieure à 8 000 forfaits et 30 % d'actes classants » ; 

CONSIDERANT que deux appareils de scanographie à utilisation médicale sont installés sur le site de 
l'hôpital Privé de Provence sis 235 allée Nicolas de Staël à Aix en Provence (13100); 

CONSIDERANT que les données d'activité 2020 pour chacun des appareils de scanographie installés 
sur le site susmentionné sont les suivants : 11 409 forfaits techniques dont 33 % d'actes classants pour 
le scanner n° 1 et 13 672 forfaits techniques dont 31 % d'actes classants pour le scanner n° 2 ; 

CONSIDERANT que la S.A. « Polyclinique du Parc Rambot - Hôpital Privé de Provence » est titulaire 
d'une autorisation d'activité de soins de médecine d'urgence sur le site susmentionné ; 

CONSIDERANT que l'établissement comptabilise 25 559 passages aux urgences en 2020 ; 

CONSIDERANT par conséquent que le projet présenté par la SAS. « Scanner IRM Hôpital Privé de 
Provence » ne répond pas aux objectifs quantifiés et critères définis dans le cadre du besoin 
exceptionnel, concernant les équipements matériels lourds, appareils de scanographie à utilisation 
médicale, sur le territoire des Bouches-du-Rhône ; 

CONSIDERANT que sur les 8 dossiers de demandes déposés pour le territoire des Bouches-du­ 
Rhône, 1 dossier répond au « critère 1 » d'éligibilité, 2 dossiers répondent au « critère 2 » et 1 dossier 
répond concomitamment aux deux critères d'éligibilité du besoin exceptionnel; 

CONSIDERANT que compte tenu du nombre de demandes concurrentes déposées dans le cadre du 
besoin exceptionnel pour le département des Bouches-du-Rhône, l'ARS PACA a procédé à un examen 
comparatif des mérites respectifs de chacune des demandes sur ce département afin de déterminer 
celles apportant les meilleures réponses aux besoins de la population ; 

CONSIDERANT que le projet ne répond pas aux critères du besoin exceptionnel définis dans le bilan 
des objectifs quantifiés n° 2021 BOQOS09-086 du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, en date du 27 septembre 2021 ; 

CONSIDERANT en conséquence et après analyse comparative de l'ensemble des demandes, que le 
projet présenté ne satisfait pas aux conditions prévues à l'article L. 6122-2 du Code de la Santé 
Publique. 

DECIDE 

ARTICLE 1: 

La demande présentée par la S.A.S. « Scanner IRM Hôpital Privé de Provence» sise 235 allée Nicolas 
de Staël à Aix-en-Provence (13595), représentée par son Président, visant à obtenir une autorisation 
d'équipement matériel lourd, appareil de scanographie à utilisation médicale sur le site de !'Hôpital Privé 
de Provence sis à la même adresse est rejetée. 

ARTICLE 2: 

La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours hiérarchique dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification, dans les conditions prévues par l'article L. 6122-10-1 du Code de la 
Santé Publique. 
Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est adressé au Ministre 
en charge de la Santé et de la Prévention : 

Direction Générale de l'Organisation des Soins 
Sous-Direction de la Régulation de l'Offre de Soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 
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Elle est également susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification dans les conditions prévues par 
l'article R. 421-1 du Code de Justice Administrative. 

ARTICLE 3: 

Le Directeur de l'Organisation des Soins de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
et la Directrice Départementale concernée sont chargés de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région. 

Marseille, le 8 juin 2022 

Philippe De Mester 
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11!.JI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
ÉgaiÎté 
Fraternité 

Décision n° 2022 A 033 

Demande d'autorisation d'équipement 
matériel lourd, appareil d'imagerie par 
Résonance Magnétique dans le cadre 
d'un besoin exceptionnel en imagerie 
pour la région PACA 

Promoteur: 
·s.A.S HOPITAL PRIVE LA CASAMANCE 
33, boulevard des Farigoules 
BP 141 
13675 AUBAGNE CEDEX 

FINESS EJ: 13 000 059 9 

Lieu d'implantation : 
HOPITAL PRIVE LA CASAMANCE 
33, boulevard des Farigoules 
13675 AUBAGNE CEDEX 

FINESS ET: 13 078 147 9 

Réf : DOS-0522-4885-D 

Le Directeur Général de I' Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le Code de la Santé Publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants et plus particulièrement l'article R. 6122-31 ; · 

VU le Code de la Sécurité Sociale; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loin° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé; 

VU la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
santé; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loin° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l'ordonnance n° 2018-4 du 03 janvier 2018, relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU l'ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé; 

VU le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des régimes 
d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 
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VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
15 janvier 2019 ; · 

VU le décret n° 2021-97 4 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds ; 

VU l'arrêté, en date du 24 septembre 2018, du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, portant approbation du Projet Régional de Santé et du Schénia Régional 
de Santé (PRS-SRS) 2018-2023 de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU l'arrêté rectificatif n° 2019PRS07-54, en date du 02 septembre 2019, du Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, portant sur le Schéma Régional de Santé - 
élément constitutif du Projet Régional de Santé PACA, arrêté le 24 septembre 2018 ; 

VU la décision n° 2002 A 168, en date du 20 novembre 2002, du Directeur de l'Agence Régionale de 
l'Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur, accordant à la SAS. Clinique la Casamance sise 33, 
boulevard des Farigoules à Aubagne (13675), l'autorisation d'installer un équipement matériel lourd, 
appareil d'imagerie par Résonance Magnétique sur le site de la Clinique la Casamance sise à la même 
adresse; 

VU la décision n° 2007 A 100, en date du 26 mars 2007, du Directeur de l'Agence Régionale de 
!'Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur, accordant à la SAS. Clinique la Casamance sise 33, 
boulevard des Farigoules à Aubagne (13675), l'autorisation d'activité de soins de médecine d'urgence 
sous la modalité : Structure des Urgences (SU) sur le site de la Clinique la Casamance sise à la même 
adresse; · 

VU la décision n° 2009 A 88, en date du 27 octobre 2009, du Directeur de l'Agence Régionale de 
l'Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur, accordant à la SAS. Clinique la Casamance sise 33, 
boulevard des Farigoules à Aubagne (13675), l'autorisation d'activité de soins de traitement du cancer 
sous les modalités suivantes : chirurgie carcinologique - spécialités non soumises à seuil et spécialités 
soumises à seuil (pathologies digestives, pathologies mammaires, pathologies gynécologiques, 
pathologies ORL et maxillo-faciales, pathologies thoraciques et pathologies urologiques) et 
chimiothérapie ou autres traitements médicaux spécifiques du cancer, en hospitalisation complète et en 
hospitalisation de jour, sur le site de la Clinique la Casamance sise à la même adresse ; 

VU la décision n° 2021 FEN-07-059, en date du 06 juillet 2021, du Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, modifiant la décision n° 2021FEN04-035, fixantpour 
l'année 2021, les périodes et le calendrier de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement 
d'autorisation sur injonction pour les activités de soins et les équipements matériels lourds visés aux 
articles R. 6122-25 et R. 6122-26 du Code de la Santé Publique ; 

VU la décision n° 2021 BOQOS09-086, en date du 27 septembre 2021, du Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, relative aux bilans des objectifs quantifiés 
déterminant la recevabilité des demandes d'autorisations d'équipements matériels lourds, mentionnés à 
l'article R. 6122-26 du Code de la Santé Publique; 

VU le rapport communiqué aux membres de la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins, 
portant sur la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations supplémentaires 
d'autorisations d'équipements matériels lourds (scanners et IRM), sur la région PACA ; 

VU l'avis émis par la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins, lors de la séance du 23 
septembre 2021, portant sur la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations 
d'urgente et d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations 
supplémentaires d'autorisations d'équipements matériels lourds (scanners et IRM), sur la région PACA; 

VU la demande, en date du 10 novembre 2021, présentée par la SAS. Hôpital Privé La Casamance 
sise 33, boulevard des Farigoules à Aubagne (13675), représentée par son Président, visant à obtenir 
l'autorisation d'équipement matériel lourd, appareil d'imagerie par Résonance Magnétique sur le site de 
l'Hôpital Privé La Casamance sis à la même adresse ; · 
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VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur ; 

VU le rapport établi par l'instructeur de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'avis émis par la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins (CSOS) Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur, lors de sa séance du 28 mars 2022; 

CONSIDERANT que l'ARS a réuni !'Instance Collégiale Régionale (ICR) Imagerie, composée des 
représentants des radiologues hospitaliers et libéraux ainsi que des représentants des Fédérations 
Hospitalières afin de déterminer, dans le cadre d'un travail partagé, les critères d'implantation pour ces 
besoins urgents ; 

CONSIDERANT que la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations supplémentaires 
d'autorisation d'équipements matériels lourds sur la région PACA a été soumise pour avis à la 
Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins (CSOS), le 23 septembre 2021, en retenant 
l'année 2020 comme année de référence ; 

CONSIDERANT que conformément aux dispositions prévues à l'article R. 6122-31 du Code de la Santé 
Publique, le Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé a constaté des besoins exceptionnels 
destinés à renforcer l'offre de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur en équipements matériels lourds 
(scanners et IRM) pour répondre aux besoins de santé; 

CONSIDERANT à cet effet, que des « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », ont été déterminés par le bilan des objectifs 
quantifiés n° 2021 BOQOS09-086, du Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur, en date du 27 septembre 2021, et évalués à 24 IRM au niveau régional ; 

CONSIDERANT que pour le département des Bouches-du-Rhône, les autorisations exceptionnelles 
supplémentaires sont chiffrées à 8 IRM, elles prennent en compte les besoins exceptionnels basés sur 
le nombre de passages aux urgences et/ou ceux liés à l'activité de neurologie et d'oncologie dans le 
cadre de la politique de lutte contre le cancer ; 

CONSIDERANT que des critères par département ont été retenus pour l'attribution des implantations et 
détaillés en annexe du bilan n° 2021 BOQOS09-086 et que, pour le département des Bouches-du­ 
Rhône, les 8 implantations sont soumises à des critères cumulatifs ; 

CONSIDERANT d'une part, la disponibilité de 6 implantations d'IRM supplémentaires avec des critères 
cumulatifs à remplir pour être éligible à l'octroi de l'implantation d'1 IRM supplémentaire dans un 
établissement « critère 1 » qui visent un établissement : « disposant d'un service d'urgences » et « avec 
au moins 1 IRM » et « réalisant une activité supérieure à 7 000 forfaits et 30 % d'actes classants » et 

· « détenant une autorisation d'activité de chirurgie carcinologique soumise à seuil » ; 

CONSIDERANT d'autre part, que les critères cumulatifs à remplir pour l'octroi des 2 autres 
implantations d'IRM supplémentaires dans un établissement « critère 2 » visent un établissement: 
« avec au moins 1 IRM » et « réalisant une activité supérieure à 5 000 forfaits et 50 % d'actes 
classants » ; 

CONSIDERANT que la SAS. Hôpital Privé La Casamance est titulaire d'une autorisation d'activité de 
soins de médecine d'urgence sur le site de !'Hôpital Privé La Casamance sis 33 boulevard des 
Farigoules à Aubagne (13675); 

CONSIDERANT que la SAS. Hôpital Privé La Casamance est titulaire d'une autorisation d'activité de 
chirurgie carcinologique soumise à seuil sur le site susmentionné ; 

CONSIDERANT que la SAS. Hôpital Privé La Casamance dispose d'un appareil d'imagerie par 
Résonance Magnétique sur le site susmentionné ; 

CONSIDERANT que les données d'activité, font état pour l'année 2020 font état de 11 395 forfaits 
techniques dont 28 % d'actes dits « classants » (actes d'oncologie et de neurologie) pour l'appareil 
d'imagerie par Résonance Magnétique installé sur le site susmentionné ; 
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CONSIDERANT par conséquent que le projet présenté par la S.A.S. Hôpital Privé La Casamance ne 
répond à aucun des objectifs quantifiés et critères définis dans le cadre du besoin exceptionnel, 
concernant les équipements matériels lourds, appareils d'imagerie par Résonance Magnétique, sur le 
territoire des Bouches-du-Rhône ; 

CONSIDERANT, en conséquence, que le projet présenté ne satisfait pas aux conditions prévues à 
l'article L. 6122-2 du Code de la Santé Publique. 

DECIDE 

ARTICLE 1: 

La demande présentée par la S.A.S. Hôpital Privé La Casamance sise 33, boulevard des Farigoules à 
Aubagne (13675), représentée par son Président, visant à obtenir l'autorisation d'équipement matériel 
lourd, appareil d'imagerie par Résonance Magnétique, sur le site de l'Hôpital Privé La Casamance sis à 
la même adresse est rejetée. 

ARTICLE 2: 

La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours hiérarchique dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification, dans les conditions prévues par l'article L. 6122-10-1 du Code de la 
Santé Publique. 
Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est adressé au Ministre 
en charge de la Santé et de la Prévention : 

Direction Générale de l'Organisation des Soins 
Sous-Direction de la Régulation de l'Offre de Soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Elle est également susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification dans les conditions prévues par 
l'article R. 421-1 du Code de Justice Administrative. 

ARTICLE 3: 

Le Directeur de l'Organisation des Soins de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
et la Directrice Départementale concernée sont chargés de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région. 

Marseille, le 13 juin 2022 

Philippe De Mester 
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... 
· RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 

Ëgalitâ 
Fraternité 

Décision n° 2022 A 040 

Demande d'autorisation d'équipement 
matériel lourd, appareil d'imagerie par 
Résonance Magnétique dans le cadre 
d'un · besoin exceptionnel en imagerie 
pour la région PACA 

Promoteur: 
S.A.S. SOREVIE-GAM 
21, avenue Alfred Capus 
13090 AIX-EN-PROVENCE 

FINESS EJ: 13 000 736 2 

Lieu d'implantation : 
CLINIQUE AXIUM 
21, avenue Alfred Capus 
13090 AIX-EN-PROVENCE 

FINESS ET: 13 081 074 0 

Réf : DOS-0522-4929-D 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le Code de la Santé Publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R 6122-23 et 
suivants et plus particulièrement l'article R 6122-31 ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loin° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé; 

VU la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
santé; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l'ordonnance n° 2018-4 du 03 janvier 2018, relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU l'ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins etdes équipements matériels lourds; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé; 

VU le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des régimes 
d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 
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VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
· Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
15 janvier 2019 ; 

VU le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds ; 

VU l'arrêté, en date du 24 septembre 2018, du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, portant approbation du Projet Régional de Santé et du Schéma Régional 
de Santé (PRS-SRS) 2018-2023 de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'arrêté rectificatif n° 2019PRS07-54, en date du 02 septembre 2019, du Directeur Général de 
l'Aqence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, portant sur le Schéma Régional de Santé - 
élément constitutif du Projet Régional de Santé PACA, arrêté le 24 septembre 2018 ; 

VU la décision n° 2009 A 79, en date du 27 octobre 2009, du Directeur de l'Agence Régionale de 
!'Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur, accordant à la SAS. SOREVIE - GAM sise 21, avenue 
Alfred Capus à Aix-en-Provence (13090), l'autorisation d'activité de soins de traitement du cancer sous 
les modalités suivantes : chirurgie carcinologique - spécialités non soumises à seuil et spécialités 
soumises à seuil (pathologies digestives, pathologies mammaires, pathologies gynécologiques, 
pathologies ORL et maxillo-faciales et pathologies urologiques) sur le site de la Clinique Axium sise à la 
même adresse; 

VU la décision n° 2012 A 113, en date du 19 novembre 2012, du Directeur Général de I' Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, accordant à la SAS. SOREVIE - GAM sise 21, 
avenue Alfred Capus à Aix-en-Provence (13090), l'autorisation d'installer un appareil d'imagerie par 
Résonance Magnétique sur le site de la Clinique Axium sise à la même adresse ; 

V_U la décision n° 2021 FEN-07-059, en date du 06 juillet 2021, du Directeur Général de !'Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, modifiant la décision n° 2021FEN04-035, fixant pour 
l'année 2021, les périodes et le calendrier de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement 
d'autorisation sur injonction pour les activités de soins et les équipements matériels lourds visés aux 
articles R. 6122-25 et R. 6122-26 du Code de la Santé Publique; 

VU la décision n° 2021 BOQOS09-086, en date du 27 septembre 2021, du Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, relative aux bilans des objectifs quantifiés 
déterminant la recevabilité des demandes d'autorisations d'équipements matériels lourds, mentionnés à 
l'article R. 6122-26 du Code de la Santé Publique; 

VU le rapport communiqué aux membres de la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins, 
portant sur la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations supplémentaires 
d'autorisations d'équipements matériels lourds (scanners et IRM), sur la région PACA; 

VU l'avis émis par la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins, lors de la séance du 23 
septembre 2021, portant sur la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations 
d'urgente et d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations 
supplémentaires d'autorisations d'équipements matériels lourds (scanners et IRM), sur la région PACA; 

VU la demande, en date du 22 décembre 2021, présentée par la SAS. SOREVIE - GAM sise 21, 
avenue Alfred Capus à Aix-en-Provence (13090), représentée par son Président, visant à obtenir 
l'autorisation d'équipement matériel lourd, appareil d'imagerie par Résonance Magnétique, sur le site de 
la Clinique Axium sise à la même adresse ; 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur ; 

VU le rapport établi par l'instructeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU l'avis émis par la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins (CSOS) Provence-Alpes- · 
Côte d'Azur, lors de sa séance du 28 mars 2022 ; 

CONSIDERANT que l'ARS a réuni l'instance Collégiale Régionale (ICR) Imagerie, composée des 
représentants des radiologues hospitaliers et libéraux ainsi que des représentants des Fédérations 
Hospitalières afin de déterminer, dans le cadre· d'un travail partagé, les critères d'implantation pour ces 
besoins urgents ; 
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CONSIDERANT que la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations supplémentaires 
d'autorisation d'équipements matériels lourds sur la région PACA a été soumise pour avis à la 
Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins (CSOS), le 23 septembre 2021, en retenant 
l'année 2020 comme année de référence ; 

CONSIDERANT que conformément aux dispositions prévues à l'article R. 6122-31 du Code de la Santé 
Publique, le Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé a constaté des besoins exceptionnels 
destinés à renforcer l'offre de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur en équipements matériels lourds 
(scanners et IRM) pour répondre aux besoins de santé ; 

CONSIDERANT à cet effet, que des « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », ont été déterminés par le bilan des objectifs 
quantifiés n° 2021 BOQOS09-086, du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur, en date du 27 septembre 2021, et évalués à 24 IRM au niveau régional ; 

CONSIDERANT que pour le département des Bouches-du-Rhône, les autorisations exceptionnelles 
supplémentaires sont chiffrées à 8 IRM, elles prennent en compte les besoins exceptionnels basés sur 
le nombre de passages aux urgences et/ou ceux liés à l'activité de neurologie et d'oncologie dans le 
cadre de la politique de lutte contre le cancer ; 

CONSIDERANT que des critères par département ont été retenus pour l'attribution des implantations et 
détaillés en annexe du bilan n° 2021 BOQOS09-086 et que, pour le département des Bouches-du­ 
Rhône, les 8 implantations sont soumises à des critères cumulatifs ; 

CONSIDERANT d'une part, la disponibilité de 6 implantations d'IRM supplémentaires avec des critères 
cumulatifs à remplir pour être éligible à l'octroi de l'implantation d'1 IRM supplémentaire dans un 
établissement« critère 1 » qui visent un établissement: « disposant d'un service d'urgences » et « avec 
au moins 1 IRM » et « réalisant une activité supérieure à 7 000 forfaits et 30 % d'actes classants » et 
« détenant une autorisation d'activité de chirurgie carcinologique soumise à seuil » ; 

CONSIDERANT d'autre part, que les critères cumulatifs à remplir pour l'octroi des 2 autres 
implantations d'IRM supplémentaires dans un établissement « critère 2 » visent un établissement: 
« avec au moins 1 IRM » et « réalisant une activité supérieure à 5 000 forfaits et 50 % d'actes 
classants » ; 

CONSIDERANT que la SAS. SOREVIE - GAM n'est pas titulaire d'une autorisation d'activité de soins 
de médecine d'urgence sur le site de la Clinique Axium sise 21 avenue Alfred Capus à Aix-en-Provence 
(13090); 

CONSIDERANT que la SAS. SOREVIE - GAM est titulaire d'une autorisation d'activité de chirurgie 
carcinologique soumise à seuil sur le site susmentionné ; 

CONSIDERANT que la SAS. SOREVIE - GAM est titulaire d'une autorisation pour l'exploitation d'un 
appareil d'imagerie par Résonance Magnétique sur le site susmentionné; 

CONSIDERANT que les données d'activité, font état pour l'année 2020 de 8 419 forfaits techniques 
dont 24 % d'actes dits « classants » (actes d'oncologie et de neurologie) pour l'appareil d'imagerie par 
Résonance Magnétique installé sur le site susmentionné ; 

CONSIDERANT par conséquent que le projet présenté par la SAS. SOREVIE - GAM ne répond à 
aucun des objectifs quantifiés et critères définis dans le cadre du besoin exceptionnel, concernant les 
équipements matériels lourds, appareils d'imagerie par Résonance Magnétique, sur le territoire des 
Bouches-du-Rhône ; 

CONSIDERANT, en conséquence, que le projet présenté ne satisfait pas aux conditions prévues à 
l'article L. 6122-2 du Code de la Santé Publique. 
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DECIDE 

ARTICLE 1: 

La demande présentée par la SAS. SOREVIE - GAM sise 21, avenue Alfred Capus à Aix-en-Provence 
(13090), représentée par son Président, visant à obtenir l'autorisation d'équipement matériel lourd, 
appareil d'imagerie par Résonance Magnétique, sur le site de la Clinique Axium sise à la même 
adresse est rejetée. 

ARTICLE 2: 

La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours hiérarchique dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification, dans les conditions prévues par l'article L. 6122-10-1 du Code de la 
Santé Publique. 
Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est adressé au Ministre 
en charge de la Santé et de la Prévention : 

Direction Générale de l'Organisation des Soins 
Sous-Direction de la Régulation de l'Offre de Soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Elle est également susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification dans les conditions prévues par 
l'article R. 421-1 du Code de Justice Administrative. 

ARTICLE 3: 

Le Directeur de l'Organisation des Soins de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
et la Directrice Départementale concernée sont chargés de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région. 

Marseille, le 13 juin 2022 

Philippe De Mester 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

a,rassanté 
Provence-Alpes 
Côle d'Azur . 

Décision n° 2022 A 042 

Demande d'autorisation d'équipement 
matériel lourd, appareil d'imagerie par 
Résonance Magnétique dans le cadre 
d'un besoin exceptionnel en imagerie 
pour la région PACA 

Promoteur: 
ASSOCIATION L'ÉTOILE MATERNITE 
CATHOLIQUE DE PROVENCE 
CS90051 
13089 AIX EN PROVENCE CEDEX 

FINESS EJ: 13 000 248 8 

Lieu d'implantation : 
MATERNITE CATHOLIQUE DE 
PROVENCE L'ETOILE 
route de Puyricard 
13540 PUYRICARD 

FINESS ET : 13 078 644 5 

Réf : DOS-0522-4932-D 

Le Directeur Général de I' Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le Code de la Santé Publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants et plus particulièrement l'article R. 6122-31 ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loin° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé; 

VU la loi n° 2019-77 4 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
santé; · 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l'ordonnance n° 2018-4 du 03 janvier 2018, relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU l'ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
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VU le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification età la modernisation des régimes 
d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
15 janvier 2019 ; 

VU le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds ; 

VU l'arrêté, en date du 24 septembre 2018, du Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, portant approbation du Projet Régional de Santé et du Schéma Régional 
de Santé (PRS-SRS) 2018-2023 de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'arrêté rectificatif n° 2019PRS07-54, en date du 02 septembre 2019, du Directeur Général de 
!'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, portant sur le Schéma Régional de Santé - 
élément constitutif du Projet Régional de Santé PACA, arrêté le 24 septembre 2018; 

VU la décision n° 2009 A 79, en date du 27 octobre 2009, du Directeur de !'Agence Régionale de 
!'Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur, accordant à l'Association !'Etoile Maternité Catholique de 
Provence sise CS 90051 à Aix-en-Provence (13089), l'autorisation d'activité de soins de traitement du 
cancer sous les modalités suivantes : chirurgie carcinoloqique spécialités non soumises à seuil et 
spécialités soumises à seuil (pathologies · digestives, pathologies mammaires, pathologies 
gynécologiques, pathologies O:R.L. maxillo-faciales et pathologies urologiques) sur le site de la 
Maternité Catholique de Provence l'Etoile sise 2530, route de Puyricard à Puyricard (13540) ; · 

VU la décision n° 2021 FEN-07-059, en date du 06 juillet 2021, du Directeur Général de !'Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, modifiant la décision n° 2021FEN04-035, fixant pour 
l'année 2021, les périodes et le calendrier de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement 
d'autorisation sur injonction pour les activités de soins et les équipements matériels lourds visés aux 
articles R. 6122-25 et R. 6122-26 du Code de la Santé Publique ; 

VU la décision n° 2021 BOQOS09-086, en date du 27 septembre 2021, du Directeur Général de 
!'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, relative aux bilans des objectifs quantifiés 
déterminant la recevabilité des demandes d'autorisations d'équipements matériels lourds, mentionnés à 
l'article R. 6122-26 du Code de la Santé Publique; 

VU le rapport communiqué aux membres de la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins, 
portant sur la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations supplémentaires 
d'autorisations d'équipements matériels lourds (scanners et IRM), sur la région PACA; 

VU l'avis émis par la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins, lors de la séance du 23 
septembre 2021, portant sur la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations 
d'urgente et d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations 
supplémentaires d'autorisations d'équipements matériels lourds (scanners et IRM), sur la région PACA; 

VU la demande, en date du 23 décembre 2021, présentée par l'Association !'Etoile Maternité 
Catholique de Provence, sise CS 90051 à Aix-en-Provence (13089), représentée par sa Présidente, 
visant à obtenir l'autorisation d'équipement matériel lourd, appareil d'imagerie par Résonance 
Magnétique, sur le site de la Maternité Catholique de Provence L'Etoile sise Route de Puyricard 13540 
Puyricard; 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur ; 

VU le rapport établi par l'instructeur de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'avis émis par la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins (CSOS) Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur, lors de sa séance du 28 mars 2022; 
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CONSIDERANT que l'ARS a réuni l'instance Collégiale Régionale (ICR) Imagerie, composée des 
représentants des radiologues hospitaliers et libéraux ainsi que des représentants des Fédérations 
Hospitalières afin de déterminer, dans le cadre d'un travail partagé, les critères d'implantation pour ces 
besoins urgents ; 

CONSIDERANT que la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations supplémentaires 
d'autorisation d'équipements matériels lourds sur la région PACA a été soumise pour avis à la 
Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins (CSOS), le 23 septembre 2021, en retenant 
l'année 2020 comme année de référence ; 

CONSIDERANT que conformément aux dispositions prévues à l'article R. 6122-31 du Code de la Santé 
Publique, le Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé a constaté des besoins exceptionnels 
destinés à renforcer l'offre de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur en équipements matériels lourds 
(scanners et IRM) pour répondre aux besoins de santé; 

CONSIDERANT à cet effet, que des « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique )), ont été déterminés par le bilan des objectifs 
quantifiés n° 2021 BOQOS09-086, du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur, en date du 27 septembre 2021, et évalués à 24 IRM au niveau régional ; 

CONSIDERANT que pour le département des Bouches-du-Rhône, les autorisations exceptionnelles 
supplémentaires sont chiffrées à 8 IRM, elles prennent en compte les besoins exceptionnels basés sur 
le nombre de passages aux urgences et/ou ceux liés à l'activité de neurologie et d'oncologie dans le 
cadre de la politique de lutte contre le cancer; 

CONSIDERANT que des critères par département ont été retenus pour l'attribution des implantations et 
détaillés en annexe du bilan n° 2021 BOQOS09-086 et que, pour le département des Bouches-du­ 
Rhône, les 8 implantations sont soumises à des critères cumulatifs ; 

CONSIDERANT d'une part, la disponibilité de 6 implantations d'IRM supplémentaires avec des critères 
cumulatifs à remplir pour être éligible à l'octroi de l'implantation d'1 IRM supplémentaire dans un 
établissement « critère 1 » qui visent un établissement : « disposant d'un service d'urgences » et « avec 
au moins 1 IRM » et « réalisant une activité supérieure à 7 000 forfaits et 30 % d'actes classants » et 
« détenant une autorisation d'activité de chirurgie carcinologique soumise à seuil » ; 

CONSIDERANT d'autre part, que les critères cumulatifs à remplir pour l'octroi des 2 autres 
implantations d'IRM supplémentaires dans un établissement « critère 2 » visent un établissement: 
« avec au moins 1 IRM » et « réalisant une activité supérieure à 5 000 forfaits et 50 % d'actes 
classants » ; 

CONSIDERANT que l'Association l'Etoile Maternité Catholique de Provence n'est pas titulaire d'une 
autorisation d'activité de soins de médecine d'urgence sur le site de la Maternité Catholique de 
Provence l'Etoile sise 2530, route de Puyricard à Puyricard (13540) ; 

CONSIDERANT que l'Association l'Etoile Maternité Catholique de Provence est titulaire d'une 
autorisation d'activité de chirurgie carcinologique soumise à seuil sur le site susmentionné ; 

CONSIDERANT que l'Association l'Etoile Maternité Catholique de Provence ne dispose pas d'un 
appareil d'imagerie par Résonance Magnétique sur le site de la Maternité Catholique de Provence 
l'Etoile sise 2530, route de Puyricard à Puyricard (13540) ; 

CONSIDERANT par conséquent que le projet présenté par l'Association l'Etoile Maternité Catholique 
de Provence ne répond à aucun des objectifs quantifiés et critères définis dans le cadre du besoin 
exceptionnel, concernant les équipements matériels lourds, appareils d'imagerie par Résonance 
Magnétique, sur le territoire des Bouches-du-Rhône ; 

CONSIDERANT, en conséquence, que le projet présenté ne satisfait pas aux conditions prévues à 
l'article L. 6122-2 du Code de la Santé Publique. 
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DECIDE 

ARTICLE 1: 

La demande présentée par l'Association l'Etoile Maternité Catholique de Provence, sise CS 90051 à 
Aix-en-Provence (13089), représentée par sa Présidente, visant à obtenir l'autorisation d'équipement 
matériel lourd, appareil d'imagerie par Résonance Magnétique, sur le site de la Maternité Catholique de 
Provence L'Etoile sise Route de Puyricard 13540 Puyricard est rejetée. 

ARTICLE 2: 

La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours hiérarchique dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification, dans les conditions prévues par l'article L. 6122-10-1 du Code de la 
Santé Publique. 
Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est adressé au Ministre 
en charge de la Santé et de la Prévention : 

Direction Générale de l'Organisation des Soins 
Sous-Direction de la Régulation de l'Offre de Soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Elle est également susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification dans les conditions prévues par 
l'article R. 421-1 du Code de Justice Administrative. 

ARTICLE 3: 

Le Directeur de l'Organisation des Soins de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
et la Directrice Départementale concernée sont chargés de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région. 

Marseille, le 13 juin 2022 

Philippe De Mester 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

a,r:,g.Santé 
Provence-Alpes 
Côle d'Azur 

Décision n° 2022 A 044 

Demande d'autorisation d'équipement 
matériel lourd, appareil d'imagerie par 
Résonance Magnétique dans le cadre 
d'un besoin exceptionnel en imagerie 
pour la région PACA 

Promoteur: 
SELAS DU NEDON 
IRM DE L'OLIVIER 
Route de Martigues 
Montée de la Clinique 
13800 ISTRES 

FINESS EJ: 13 004 212 0 

Lieu d'implantation : 
CLINIQUE DE L'ETANG DE L'OLIVIER 
4, rue Roger Carpentier 
13800 ISTRES 

FINESS EJ: 13 004 815 0 

Réf : DOS-0522-4924-D 

Le Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le Code de la Santé Publique, et en particulier les articles L 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants et plus particulièrement l'article R. 6122-31 ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loin° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loin° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé; 

VU la loin° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
santé; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loin° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l'ordonnance n° 2018-4 du 03 janvier 2018, relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU l'ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
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VU le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des régimes 
d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
15 janvier 2019 ; 

VU le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds ; 

VU l'arrêté, en date du 24 septembre 2018, du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, portant approbation du Projet Régional de Santé et du Schéma Régional 
de Santé (PRS-SRS) 2018-2023 de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'arrêté rectificatif n° 2019PRS07-54, en date du 02 septembre 2019, du Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, portant sur le Schéma Régional de Santé - 
élément constitutif du Projet Régional de Santé PACA, arrêté le 24 septembre 2018 ; 

VU la décision n° 2007 A 91, en date du 23 mars 2007, du Directeur de l'Agence Régionale de 
!'Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur, accordant à la SAS Clinique de l'Etang de l'Olivier sise 4, 
rue Roger Carpentier à Istres (13800), l'autorisation d'activité de soins de médecine d'urgence sous la 
modalité : Structure des Urgences (SU) sur le site de la Clinique de l'Etang de l'Olivier sise la même 
adresse; 

VU la décision n° 2011 A 051, en date du 31 mai 2011, du Directeur Général de l'Agence Régionale de 
Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, accordant à la Selas du Nedon IRM de l'Olivier sise Route de 
Martigues, Montée de la Clinique à Istres (13800), l'autorisation d'installer un appareil d'imagerie par 
Résonance Magnétique sur le site de la Clinique de L'Etang de l'Olivier sise 4, rue Roger Carpentier à 
Istres (13800); 

VU la décision n° 2021 FEN-07-059, en date du 06 juillet 2021, du Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, modifiant la décision n° 2021 FEN04-035, fixant pour 
l'année 2021, les périodes et le calendrier de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement 
d'autorisation sur injonction pour les activités de soins et les équipements matériels lourds visés aux 
articles R. 6122-25 et R. 6122-26 du Code de la Santé Publique; 

VU la décision n° 2021 BOQOS09-086, en date du 27 septembre 2021, du Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, relative aux bilans des objectifs quantifiés 
déterminant la recevabilité des demandes d'autorisations d'équipements matériels lourds, mentionnés à 
l'article R. 6122-26 du Code de la Santé Publique; 

VU le rapport communiqué aux membres de la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins, 
portant sur la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique >>, relatifs à des implantations supplémentaires 
d'autorisations d'équipements matériels lourds (scanners et IRM), sur la région PACA ; 

VU l'avis émis par la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins, lors de la séance du 23 
septembre 2021, portant sur la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations 
d'urgente et d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations 
supplémentaires d'autorisations d'équipements matériels lourds (scanners et IRM), sur la région PACA; 

VU la demande, en date du 28 décembre 2021, présentée par la Selas du Nedon IRM de l'Olivier sise 
Route de Martigues, Montée de la Clinique à Istres (13800), représentée par son Président, visant à 
obtenir l'autorisation d'équipement matériel lourd, appareil d'imagerie par Résonance Magnétique, sur 
le site de la Clinique de L'Etang de l'Olivier sise 4, rue Roger Carpentier à Istres (13800) ; 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur ; 

VU le rapport établi par l'instructeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU l'avis émis par la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins (CSOS) Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur, lors de sa séance du 28 mars 2022 ; 
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CONSIDERANT que l'ARS a réuni l'instance Collégiale Régionale (ICR) Imagerie, composée des 
représentants des radiologues hospitaliers et libéraux ainsi que des représentants des Fédérations 
Hospitalières afin de déterminer, dans le cadre d'un travail partagé, les critères d'implantation pour ces 
besoins urgents ; 

CONSIDERANT que la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations supplémentaires 
d'autorisation d'équipements matériels lourds sur la région PACA a été soumise pour avis à la 
Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins (CSOS), le 23 septembre 2021, en retenant 
l'année 2020 comme année de référence ; 

CONSIDERANT que conformément aux dispositions prévues à l'article R. 6122-31 du Code de la Santé 
Publique, le Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé a constaté des besoins exceptionnels 
destinés à renforcer l'offre de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur en équipements matériels lourds 
(scanners et IRM) pour répondre aux besoins de santé; 

CONSIDERANT à cet effet, que des « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », ont été déterminés par le bilan des objectifs 
quantifiés n° 2021 BOQOS09-086, du Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur, en date du 27 septembre 2021, et évalués à 24 IRM au niveau régional; 

CONSIDERANT que pour le département des Bouches-du-Rhône, les autorisations exceptionnelles 
supplémentaires sont chiffrées à 8 IRM, elles prennent en compte les besoins exceptionnels basés sur 
le nombre de passages aux urgences et/ou ceux liés à l'activité de neurologie et d'oncologie dans le 
cadre de la politique de lutte contre le cancer ; 

CONSIDERANT que des critères par département ont été retenus pour l'attribution des implantations et 
détaillés en annexe du bilan n° 2021 BOQOS09-086 et que, pour le département des Bouches-du­ 
Rhône, les 8 implantations sont soumises à des critères cumulatifs ; 

CONSIDERANT d'une part, la disponibilité de 6 implantations d'IRM supplémentaires avec des critères 
cumulatifs à remplir pour être éligible à l'octroi de l'implantation d'1 IRM supplémentaire dans un 
établissement « critère 1 » qui visent un établissement : « disposant d'un service d'urgences » et « avec 
au moins 1 IRM » et « réalisant une activité supérieure à 7 000 forfaits et 30 % d'actes classants » et 
« détenant une autorisation d'activité de chirurgie carcinologique soumise à seuil » ; 

CONSIDERANT d'autre part, que les critères cumulatifs à remplir pour l'octroi des 2 autres 
implantations d'IRM supplémentaires dans un établissement « critère 2 » visent un établissement: 
« avec au moins 1 IRM » et « réalisant une activité supérieure à 5 000 forfaits et 50 % d'actes 
classants » ; 

CONSIDERANT que la S.A.S. Clinique de l'Etang de !'Olivier est titulaire d'une autorisation d'activité de 
soins de médecine d'urgence sur le site de la Clinique de l'Etang de !'Olivier sise 4, rue Roger 
Carpentier à Istres (13800) ; 

CONSIDERANT que SAS. Clinique de l'Etang de !'Olivier ne dispose pas d'une autorisation d'activité 
de chirurgie carcinologique soumise à seuil sur le site susmentionné ; 

CONSIDERANT que SELAS du Nedon IRM de !'Olivier est titulaire d'une autorisation pour l'exploitation 
d'un appareil d'imagerie par Résonance Magnétique sur le site de la Clinique de L'Etang de !'Olivier 
sise 4, rue Roger Carpentier à Istres (13800) ; 

CONSIDERANT que les données d'activité, font état pour l'année 2020 de 12 090 forfaits techniques 
dont 26 % d'actes dits « classants » (actes d'oncologie et de neurologie) pour l'appareil d'imagerie par 
Résonance Magnétique installé sur le site susmentionné ; 

CONSIDERANT par conséquent que le projet présenté par la SELAS du Nedon IRM de !'Olivier sur le 
site de la Clinique de l'Etang de !'Olivier sise sis 4 rue Roger Carpentier à Istres (13800) ne répond à 
aucun des objectifs quantifiés et critères définis dans le cadre du besoin exceptionnel, concernant les 
équipements matériels lourds, appareils d'imagerie par Résonance Magnétique, sur le territoire des 
Bouches-du-Rhône ; 

CONSIDERANT, en conséquence, que le projet présenté ne satisfait pas aux conditions prévues à 
l'article L. 6122-2 du Code de la Santé Publique. 
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DECIDE 

ARTICLE 1: 

La demande présentée par la SELAS du Nedon IRM de !'Olivier sise Route de Martigues, Montée de la 
Clinique à Istres (13800), représentée par son Président, visant à obtenir l'autorisation d'équipement 
matériel lourd, appareil d'imagerie par Résonance Magnétique, sur le site de la Clinique de l'Etang de 
!'Olivier sise 4, rue Roger Carpentier à Istres (13800) est rejetée. 

ARTICLE 2: 

La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours hiérarchique dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification, dans les conditions prévues par l'article L. 6122-10-1 du Code de la 
Santé Publique. 
Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est adressé au Ministre 
en charge de la Santé et de la Prévention : 

Direction Générale de l'Organisation des Soins 
Sous-Direction de la Régulation de !'Offre de Soins 

Bureau R3 
14,avenueDuquesne 
75350 PARIS 07SP 

Elle est également susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification dans les conditions prévues par 
l'article R. 421-1 du Code de Justice Administrative. 

ARTICLE 3: 

Le Directeur de l'Organisation des Soins de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
et la Directrice Départementale concernée sont chargés de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région. 

Marseille, le 13 juin 2022 

Philippe De Mester 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté· 
Égalité 
Fraternite 

· Décision n° 2022 A 045 

Demande d'autorisation d'équipement 
matériel lourd, appareil d'imagerie par 
Résonance Magnétique dans le cadre d'un 
besoin exceptionnel en imagerie pour la 
région PACA . 

Promoteur: 
SELAS DU NEDON 
IRM DE L'OLIVIER 
Route de Martigues 
Montée de la Clinique 
13800 ISTRES 

FINESS EJ: 13 004 212 0 

Lieu d'implantation : 
CLINIQUE CHIRURGICALE DE 
MARTIGUES 
9, rue Edouard Amavet 
13500 MARTIGUES 

FINESS ET: à créer 

Réf : DOS-0522-4927-D 

Le Directeur Général de I' Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le Code de la Santé Publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants et plus particulièrement l'article R. 6122-31 ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loin° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé; 

VU la loin° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
~~; . 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l'ordonnance n° 2018-4 du 03 janvier 2018, relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU l'ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modîfication du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
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VU le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des régimes 
d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
15 janvier 2019 ; 

VU le décret n° 2021-97 4 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds ; 

VU l'arrêté, en date du 24 septembre 2018, du Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, portant approbation du Projet Régional de Santé et du Schéma Régional 
de Santé (PRS-SRS) 2018-2023 de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'arrêté rectificatif n° 2019PRS07-54, en date du 02 septembre 2019, du Directeur Général de 
!'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, portant sur le Schéma Régional de Santé - 
élément constitutif du Projet Régional de Santé PACA, arrêté le 24 septembre 2018; 

VU la décision n° 2021 FEN-07-059, en date du 06 juillet 2021, du Directeur Général de !'Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, modifiant la décision n° 2021 FEN04-035, fixant pour 
l'année 2021, les périodes et le calendrier de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement 
d'autorisation sur injonction pour les activités de soins et les équipements matériels lourds visés aux 
articles R. 6122-25 et R. 6122-26 du Code de la Santé Publique ; 

VU la décision n° 2021 BOQOS09-086, en date du 27 septembre 2021, du Directeur Général de 
!'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, relative aux bilans des objectifs quantifiés 
déterminant la recevabilité des demandes d'autorisations d'équipements matériels lourds, mentionnés à 
l'article R. 6122-26 du Code de la Santé Publique; 

VU le rapport communiqué aux membres de la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins, 
portant sur la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations supplémentaires 
d'autorisations d'équipements matériels lourds (scanners et IRM), sur la région PACA; 

VU l'avis émis par la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins, lors de la séance du 23 
septembre 2021, portant sur la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations 
d'urgente et d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations 
supplémentaires d'autorisations d'équipements matériels lourds (scanners et IRM), sur la région PACA; 

VU la demande, en date du 28 décembre 2021, présentée par la Selas du Nedon IRM de !'Olivier sise 
Route de Martigues, Montée de la Clinique à Istres (13800), représentée par son Président, visant à 
obtenir l'autorisation d'équipement matériel lourd, appareil d'imagerie par Résonance Magnétique, sur 
le site de la Clinique Chirurgicale de Martigues sise 9, rue Edouard Amavet à Martigues (13500); 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur ; 

VU le rapport établi par l'instructeur de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'avis émis par la Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins (CSOS) Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur, lors de sa séance du 28 mars 2022; 

CONSIDERANT que l'ARS a réuni l'instance Collégiale Régionale (ICR) Imagerie, composée des 
représentants des radiologues hospitaliers et libéraux ainsi que des représentants des Fédérations 
Hospitalières afin de déterminer, dans le cadre d'un travail partagé, les critères d'implantation pour ces 
besoins urgents ; 

CONSIDERANT que la reconnaissance de « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », relatifs à des implantations supplémentaires 
d'autorisation d'équipements matériels lourds sur la région PACA a été soumise pour avis à la 
Commission Spécialisée de l'Organisation des Soins (CSOS), le 23 septembre 2021, en retenant 
l'année 2020 comme année de référence ; 
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CONSIDERANT que conformément aux dispositions prévues à l'article R. 6122-31 du Code de la Santé 
Publique, le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé a constaté des besoins exceptionnels 
destinés à renforcer l'offre de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur en équipements matériels lourds 
(scanners et IRM) pour répondre aux besoins de santé; 

CONSIDERANT à cet effet, que des « besoins exceptionnels tenant à des situations d'urgente et 
d'impérieuse nécessité en matière de Santé Publique », ont été déterminés par le bilan des objectifs 
quantifiés n° 2021BOQOS09-086, du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur, en date du 27 septembre 2021, et évalués à 24 IRM au niveau régional ; 

CONSIDERANT que pour le département des Bouches-du-Rhône, les autorisations exceptionnelles 
supplémentaires sont chiffrées à 8 IRM, elles prennent en compte les besoins exceptionnels basés sur 
le nombre de passages aux urgences et/ou ceux liés à l'activité de neurologie et d'oncologie dans le 
cadre de la politique de lutte contre le cancer ; 

CONSIDERANT que des critères par département ont été retenus pour l'attribution des implantations et 
détaillés en annexe du bilan n° 2021 BOQOS09-086 et que, pour le département des Bouches-du­ 
Rhône, les 8 implantations sont soumises à des critères cumulatifs ; 

CONSIDERANT d'une part, la disponibilité de 6 implantations d'IRM supplémentaires avec des critères 
cumulatifs à remplir pour être éligible à l'octroi de l'implantation d'1 lRM supplémentaire dans un 
établissement« critère 1 » qui visent un établissement: « disposant d'un service d'urgences » et« avec 
au moins 1 IRM » et « réalisant une activité supérieure à 7 000 forfaits et 30 % d'actes classants » et 
« détenant une autorisation d'activité de chirurgie carcinologique soumise à seuil » ; 

CONSIDERANT d'autre part, que les critères cumulatifs à remplir pour l'octroi des 2 autres 
implantations d'IRM supplémentaires dans un établissement « critère 2 » visent un établissement: 
« avec au moins 1 IRM » et « réalisant une activité supérieure à 5 000 forfaits et 50 % d'actes 
classants » ; 

CONSIDERANT que la SAS. Clinique Chirurgicale de Martigues n'est pas titulaire d'une autorisation 
d'activité de soins de médecine d'urgence sur le site de la Clinique Chirurgicale de Martigues sise 9 rue 
Edouard Amavet à Martigues (13500); 

CONSIDERANT que la SAS. Clinique Chirurgicale de Martigues n'est pas titulaire d'une autorisation 
d'activité de chirurgie carcinologique soumise à seuil ; 

CONSIDERANT que le site de la Clinique Chirurgicale de Martigues ne dispose pas d'un appareil 
d'imagerie par Résonance Magnétique; 

CONSIDERANT par conséquent que le projet présenté par la SELAS du Necton IRM de l'Olivier sur le 
site de la Clinique Chirurgicale de Martigues sise 9 rue Edouard Amavet 13500 Martigues ne répond à 
aucun des objectifs quantifiés et critères définis dans le cadre du besoin exceptionnel, concernant les 
équipements matériels lourds, appareils d'imagerie par Résonance Magnétique, sur le territoire des 
Bouches-du-Rhône ; 

CONSIDERANT, en conséquence, que le projet présenté ne satisfait pas aux conditions prévues à 
l'article L. 6122-2 du Code de la Santé Publique. 

DECIDE 

ARTICLE 1: 

La demande présentée par la Selas du Necton IRM de !'Olivier sise Route de Martigues, Montée de la 
Clinique à Istres (13800), représentée par son Président, visant à obtenir l'autorisation d'équipement 
matériel lourd, appareil d'imagerie par Résonance Magnétique, sur le site de la Clinique Chirurgicale de 
Martigues sise 9, rue Edouard Amavet à Martigues (13500) est rejetée. 

ARTICLE 2: 

La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours hiérarchique dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification, dans les conditions prévues par l'article L. 6122-10-1 du Code de la 
Santé Publique. 
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Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est adressé au Ministre 
en charge de la Santé et de la Prévention : 

Direction Générale de l'Organisation des Soins 
Sous-Direction de la Régulation de l'Offre de Soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Elle est également susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification dans les conditions prévues par 
l'article R. 421-1 du Code de Justice Administrative. 

ARTICLE 3: 

Le Directeur de l'Organisation des Soins de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
et la Directrice Départementale concernée sont chargés de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région. 

Marseille, le 13 juin 2022 

Philippe De Mester 
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DECISION TARIFAIRE N°507 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SESSAD LES ECUREUILS - 130038912 

FINANCEMENT POUR 2021 DE 

VU 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 
VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SESSAD 

dénommée SESSAD LES ECUREUILS (130038912) sise 272, AV DE MAZARGUES, 13266, 

MARSEILLE 8E ARRONDISSEMENT et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION FOUQUE 

(130804131) ; 

 

VU 

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

BOUCHES DU RHONE en date du 17/12/2020 ; 

 

VU 

La décision tarifaire initiale n°198 en date du 03/08/2021 portant fixation de la dotation globale de 

financement pour 2021 de la structure dénommée SESSAD LES ECUREUILS - 130038912. 
Considérant 

1 
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Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

252 835.87 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 01/12/2021, au titre de 2021, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à 

252 835.87€.  

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

253 770.96 

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

1 130.71 

52 631.49 

671.00 

264.09 

172 439.87 

28 699.60 

TOTAL Recettes 

MONTANTS 

EN EUROS 

3 700.04 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Article 1 

253 770.96 

4 830.75 

Groupe I 

Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 0.00 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 21 069.66€. 

 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 132.72€. 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

2 
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Article 5 

Article 4 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION FOUQUE (130038912) 

et à l’établissement concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

, Le 24/12/2021 

 

 

 

 

 

 

Fait à Marseille 

 

 

 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2022 : 248 269.21€  

   (douzième applicable s’élevant à 20 689.10€)  

   •  prix de journée de reconduction : 130.33€  

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

3 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

Le responsable du service offre médico-sociale : 

personnes handicapées et personnes en difficultés 

spécifiques 

 

Signé 

 

Clément GAUDIN 
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DECISION TARIFAIRE N°418 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SESSAD LES IRIS - 130028178 

FINANCEMENT POUR 2021 DE 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 
VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

 
l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 20/09/2007 de la structure SESSAD 

dénommée SESSAD LES IRIS (130028178) sise 545, CHE DE LA PEPINIERE, 13600, LA CIOTAT 

et gérée par l'entité dénommée ARPEJH (130000821) ; 

 

VU 

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 
VU 

La décision tarifaire initiale n°314 en date du 25/08/2021 portant fixation de la dotation globale de 

financement pour 2021 de la structure dénommée SESSAD LES IRIS - 130028178. 
Considérant 
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Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

549 582.03 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 01/12/2021, au titre de 2021, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à 

549 582.03€.  

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

550 198.90 

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

1 177.43 

67 101.58 

0.00 

616.87 

465 824.60 

17 272.72 

TOTAL Recettes 

MONTANTS 

EN EUROS 

5 952.82 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Article 1 

550 198.90 

52 780.25 

Groupe I 

Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 45 650.00 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 45 798.50€. 

 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 157.70€. 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 5 

Article 4 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ARPEJH (130028178) et à 

l’établissement concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

, Le 21/12/2021 

 

 

 

 

 

 

Fait à Marseille 

 

 

 

Article 3 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2022 : 739 460.65€  

   (douzième applicable s’élevant à 61 621.72€)  

   •  prix de journée de reconduction : 212.18€  

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

3 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 

Le responsable du service offre médico-sociale : 

personnes handicapées et personnes en difficultés 

spécifiques 

 

Signé 

 

Clément GAUDIN 
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l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-02-15-00006

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. 

Cédric KISS 06460 ST-VALLIER DE THIEY
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer
à

Mr KISS Cédric

648 Chemin des Veyans
Le Clôt Boyer
06530 Le Tignet

Nice le 15 février 2022
Affaire suivie par :
Christophe BELLIARDO
04 93 72 75 44
christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv  .fr  

Réf : 06 2022 003

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Monsieur,

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1  et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM).  

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de Saint Vallier de Thiey.

N° des parcelles
demandées

Superficie
demandée Commune

Propriétaire(s) ou
Mandataire(s)

000 F 384 01ha 98a 00ca Saint Vallier de
Thiey

Mr KISS Cédric

Superficie totale : 01ha 98a 00ca

Votre dossier est enregistré complet le 01/02/2022 sous le numéro 06 2022 003.

Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui
sera affichée en mairie de Saint Vallier de Thiey où sont situés les terres ainsi que sur le site
internet de la Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION
IMPLICITE soit le 16 juin 2022 (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R 331-6 du
CRPM (1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA)
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/
RAA-202  1  -le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20  21

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire , ni autorisation de défrichement des parcelle ci-
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

l’adjointe au  chef de pôle du service
Économie Agricole,

Éléonore RAKOTONIRINA

(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa 
publication au RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-02-16-00018

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. 

Maxime PHILIBERT 83560 ST-JULIEN LE

MONTAGNIER
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 16 février 2022

Maxime PHILIBERT
145 chemin du Tavet
83560 SAINT-JULIEN-LE-MONTAGNIER

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 171 688 4384 4

Monsieur,

J’accuse réception le  13 décembre 2021 de votre  dossier  de demande  d’autorisation d’exploiter,  réputé
complet le 16 février 2022  sur la commune  de SAINT-JULIEN-LE-MONTAGNIER, superficie de 97ha 18a
04ca.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2021 344.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 16 juin 2022, votre demande sera tacitement acceptée, celle-ci
sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à
l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 16 juin 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai,  et  sans notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Par ailleurs, je vous informe que votre demande d’autorisation d’exploiter concernant 95ha sur la commune
de Vinon-sur-Verdon ne relève pas du contrôle des structures puisqu’en effet vous avez obtenu l’autorisation
d’occuper le domaine public fluvial de la Durance par arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2021.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet  est-il  soumis à une autorisation de  défrichement  préalable? "  disponible sur  la  page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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ARRETE N°  

 

 

Portant nomination des membres du jury  

du diplôme d’État d’aide-soignant 

session de juillet 2022 
 

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

 

 

 

- VU le code de la santé publique, IVème partie, Livre III, Titre IX ;  

- VU le décret n°2007-1301 du 31 août 2007 relatif aux diplômes d’aide-soignant, d’auxiliaire de 

puériculture et d’ambulancier et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires) ; 

- VU le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations ;  

- VU l’arrêté du 12 février 2008 fixant les modalités de sélection professionnelle, de formation et de 

validation de la formation permettant l'accès des agents des services hospitaliers qualifiés dans le 

grade d'aide-soignant ; 

- VU l’arrêté du 10 juin 2021 relatif à la formation conduisant au diplôme d’état d’aide-soignant et 

portant diverses dispositions relatives aux modalités de fonctionnement des instituts de formations 

parramédicaux ; 

- VU l’arrêté préfectoral R 93-2021-04-01-00002 du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, en date du 1
er
 avril 2021  portant délégation de signature à M. Jean-

Philippe BERLEMONT, directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 

la région Provence, Alpes, Côte - d’Azur ; 

-VU la décision N° R93-2022-01-03-00021  du 3 janvier  2022, portant subdélégation de signature de M. 

Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités de la région Provence-Alpes, Côte - d’Azur, dans le cadre des attributions et compétences 

déléguées par Monsieur Christophe MIRMAND, Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;  
 

…/… 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 :  

Le jury de la session de juillet 2022 du diplôme d’Etat d’Aide-Soignant est présidé par Monsieur le 

directeur régional de l’économie de l’emploi, du travail et des solidarités PACA ou son représentant, 

et, comprend : 

 

1. Le directeur général de l’agence régionale de santé ou son représentant ; 

 

2. Un directeur d’un Institut de Formation d’aides-soignants : 

Titulaire 

Madame Josy CHAMBON – IFAS IFPVPS –Var (83) 

 

3. Un infirmier formateur permanent d’un institut de formation :  

Titulaire  

Madame Brigitte JUILLET – IFAS CRF d’Aix-en-Provence (13) 

 

4. Un infirmier en activité professionnelle : 

Titulaire 

Madame Audrey MANSANO – IFAS Houphouët Boigny (13) 

 

5. Un aide-soignant en activité professionnelle : 

Titulaire 

Monsieur Lionel SIMEONE – Clinique St Martin (13) 

 

6. Un représentant des employeurs d’aides-soignants du secteur sanitaire, social ou médico-

social : 

Titulaire 

Madame TOGNETTI Vanina – Résidence LONCHAMPT Domusvi (13) 

 

Article 2 :  

Le directeur régional de l’économie de l’emploi, du travail et des solidarités de la Région Provence-

Alpes-Côte-d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de région PACA. 

 

 

Fait à Marseille, le 17 juin 2022. 

 
Pour le Préfet de la Région PACA, 

Pour le directeur régional de l’économie de 

l’emploi, du travail et des solidarités de la 

région PACA, par subdélégation 

L’Attachée d’Administration, 
 

 

 

Florence JAMOND 

SIGNÉ 
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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR, 
RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 
 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 
 
VU  la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l'Etat, les 

départements, les communes et les établissements publics et aux décisions prises par l'Etat en matière 
de prescription quadriennale ; 

 
VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles R. 222-1 à R. 222-36-5 ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
VU le décret n° 2015-1616 du 10 décembre 2015 relatif aux régions académiques ; 
 
VU le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des 

ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation ; 

 
VU les décrets n° 2019-1554 et n° 2019-1558 du 30 décembre 2019 relatifs aux attributions des recteurs de 

région académique et des recteurs d’académie ; 
 

VU le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans 
le domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de 
l’engagement civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
VU    les arrêtés ministériels du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des 

ordonnateurs secondaires et leurs délégués des ministères de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur et de la recherche ; 

 
VU le décret du Président de la République du 19 décembre 2014 nommant M. Bernard BEIGNIER en 

qualité de recteur de l’académie d’Aix-Marseille, Chancelier des universités ; 
 
VU  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en 

qualité de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU l’arrêté ministériel en date du 23 septembre 2021 portant nomination de M. Bruno MARTIN dans 

l’emploi de secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille pour une première période de quatre ans 
du 1er octobre 2021 au 30 septembre 2025 ;  

 
VU le décret du 1er juillet 2020 nommant Mme Catherine ALBARIC-DELPECH directrice académique des 

services de l'éducation nationale des Hautes-Alpes ; 
 
VU le décret du 6 mars 2019 nommant M. Frédéric GILARDOT directeur académique des services de 

l'éducation nationale des Alpes de Haute-Provence ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2020 nommant M. Vincent STANEK directeur académique des services de 

l'éducation nationale des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020 ; 
 
VU le décret du 23 décembre 2021 nommant Mme Claudie FRANÇOIS-GALLIN, directrice académique 

des services de l'éducation nationale de Vaucluse ; 
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VU l’arrêté ministériel en date du 12 août 2020 portant renouvellement de M. David LAZZERINI dans 
l’emploi d’adjoint au secrétaire général, en charge des moyens et de l’accompagnement des 
établissements dans l’académie d’Aix-Marseille jusqu’au 31 août 2024 ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 30 novembre 2020 portant nomination de M. Charles BOURDEAUD’HUY 

dans l’emploi d’adjoint au secrétaire général, directeur des ressources et relations humaines de 
l’académie d’Aix-Marseille jusqu’au 31 décembre 2024 ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° R93-2021-03-10-00003 en date du 17 mars 2021 publié au recueil des actes 

administratifs spécial n° R93-2021-047 le même jour portant délégation de signature à M. Bernard 
BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-
Côte d’Azur, chancelier des universités, responsable des budgets opérationnels de programme, 
responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses 
imputées sur le budget de l’Etat et l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

 
VU l’arrêté rectoral du 1er octobre 2021 portant délégation générale et permanente de signature à M. Bruno 

MARTIN, secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille. 
 
 

 
-  A R R E T E - 

 
Article 1ER : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER, recteur de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités, subdélégation de 
signature est donnée à M. Bruno MARTIN, secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille, à l’effet :  

 
I / 

1. de recevoir les crédits des programmes des missions « Enseignement scolaire » 
et « Recherche et enseignement supérieur » suivants :  

 
- 139 « Enseignement privé du premier et second degrés », 
- 140 « Enseignement scolaire public du premier degré »,  
- 141 « Enseignement scolaire public du second degré », 
- 150 « Formations supérieures et recherche universitaire », 
- 230 « Vie de l’élève » ; 
- 231 « Vie étudiante ». 

 
2. de répartir les crédits entre les unités opérationnelles (UO) chargés de leur exécution et procéder à des 

réallocations en cours d’exercice budgétaire entre ces UO conformément aux dispositions prévues par 
l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 

3. de procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses des Centres de coût de l’Etat 
imputées sur les programmes visés au paragraphe 1er ainsi que sur les suivants : 

 
- 172 « Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires », 
- 214 « Soutien de la politique de l’éducation nationale », 
- 354 « Administration territoriale de l’Etat » uniquement au titre de l’action 2, 
- 723 (CAS) « Opérations immobilières déconcentrées et entretien des bâtiments de l’Etat ». 
 

II/ Cette subdélégation porte sur toutes les opérations de programmation, la signature de toutes les pièces relatives 
à la passation et à l’exécution des accords-cadres et des marchés publics passés dans le cadre des programmes 
susvisés ainsi que les décisions d’opposition ou de relèvement de la prescription quadriennale des créances sur 
l’Etat à l’exclusion des ordres de réquisition du comptable public et des décisions de passer outre aux avis 
défavorables du directeur régional des finances publiques en matière d’engagement des dépenses qui relèvent de la 
compétence du ministre du budget. 

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bruno MARTIN, secrétaire général de l'académie d'Aix-
Marseille, subdélégation de signature est donnée à Mme Gwenaëlle THOMAS, attachée principale de l’INSEE, 
cheffe de la division du budget et de l’aide à la décision pour les dépenses et les recettes des programmes 
mentionnés à l’article 1er. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Gwenaëlle THOMAS, subdélégation de signature est donnée à Mme 
Sabine COQUEL, attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe au sein de la division du budget et de l’aide 
à la décision et, en son absence, subdélégation de signature est donnée pour ce qui concerne leur champ de 
compétence à Mme Sylvie LE GOUADEC, attachée d’administration, cheffe de la coordination académique de la 
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paye et en son absence, à M. Olivier GUILLORET, SAENES, chef du bureau de la coordination académique de la 
paye ; à Mme Magali CHAIX, attachée d’administration de l’Etat, cheffe du bureau du budget de la masse salariale 
et du suivi du contrôle des emplois et des ARE et en son absence à M. Bruno BAMAS, SAENES, à l’effet de signer 
les états de service fait justifiant les factures d’allocations de retour à l’emploi, à M. Laurent VALAY, attaché 
d’administration de l’Etat, chef du bureau du pilotage budgétaire HT2, en qualité de responsable de BOP dans le 
progiciel Chorus et en son absence à Mme Nathalie TANZI, SAENES adjointe au chef du bureau du pilotage 
budgétaire HT2, M. Stéphane LEFEBVRE, SAENES, Mme Florence CARLUCCIO, SAENES, Mme Pascale 
VARO, SAENES, Mme Fanny BELLISSENT, SAENES, Mme Flavie LESTAMPS, SAENES, Mme Laura BLASCO, 
SAENES, Mme Amandine ROOL, assistant ingénieur, à Mme Sylvie DOSSETTO, ADJAENES, en qualité de 
responsables de BOP dans le progiciel chorus. 

 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER et de M. Bruno MARTIN, subdélégation 
de signature est donnée dans la limite de leurs attributions, à l’effet de signer les dépenses et les recettes en tant 
qu’unité opérationnelle (UO) pour les programmes 139, 140, 141, 230 et en tant que centre de coût pour les 
programmes 214 et 723 à :  

 
1. M. Frédéric GILARDOT, directeur académique des services de l’éducation nationale des Alpes de Haute-

Provence. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Frédéric GILARDOT, la délégation de signature qui lui est confiée 
sera exercée par M. Olivier ADROGUER, secrétaire général de la direction des services départementaux de 
l’éducation nationale des Alpes de Haute-Provence. 
 
En l'absence de M. Olivier ADROGUER, la délégation de signature qui lui est confiée sera exercée, en ce qui 
concerne leur champ de compétence, par Mme Maryline RICHAUD, attachée principale d’administration de 
l’Etat, chef de pôle cabinet et affaires financières des départements 04 et 05, valideur des demandes d’achats 
tous BOP des départements 04-05, Mme Marie-Christine BARBERO, attachée d’administration de l’Etat, chef 
de pôle PGRHM, valideur des subventions tous BOP des départements 04-05 et des exports d’ANAGRAM vers 
CHORUS, Mme Sylvie GALLEGO, SAENES CE, adjointe au chef de pôle cabinet et affaires financières des 
départements 04 et 05, et Mme Melvine CHABAUD, ADJAENES, à l’effet de signer les attestations de service 
fait tous BOP des départements 04-05, Mme Lydia REBSOMEN, attachée d’administration de l’Etat, chef du 
pôle académique des frais de déplacement, à l’effet de signer dans la limite de ses attributions les dépenses 
relevant de la division, à Mme Laurence KYHENG, SAENES CE, adjointe au chef de pôle, Mme Eliane 
CHILOTTI, ADJAENES, Mme Marianne GERMOND, ADJAENES, Mme Michelle PALMAS, ADJAENES, M. 
David IMBERT, PE, M. Kevin PELLEGRINI, contractuel, dûment habilités à effectuer les exports de CHORUS 
DT vers CHORUS, Mme Alice DETIENNE, valideur des frais de déplacements 1er degré département 04 dans 
GAÏA et pour effectuer les exports de CHORUS DT vers CHORUS. 
 
2. Mme Catherine ALBARIC-DELPECH, directrice académique des services de l’éducation nationale des 

Hautes-Alpes. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Catherine ALBARIC-DELPECH, la délégation de signature qui lui 
est confiée sera exercée par M. Gabriel DUBOC, secrétaire général de la direction des services départementaux 
de l’éducation nationale des Hautes-Alpes. 
 
En l’absence de M. Gabriel DUBOC, subdélégation est donnée dans la limite de leurs attributions à Mme 
Monique ALLEMAND, agent contractuel, pour les exports des AMM Anagram et à Mme Agnès ILLY, SAENES 
classe exceptionnelle, pour la validation des exports de Gaia. 
 
3. M. Vincent STANEK directeur académique des services de l'éducation nationale des Bouches-du-Rhône. 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Vincent STANEK, la subdélégation de signature qui lui est confiée 
sera exercée par Mme Anne ACLOQUE, secrétaire générale de la direction des services départementaux de 
l’éducation nationale des Bouches-du-Rhône ou par M. Jean-Luc PARISOTTO, secrétaire général adjoint de la 
direction des services départementaux de l’éducation nationale des Bouches-du-Rhône. 
 
En l’absence de Mme Anne ACLOQUE et de M. Jean-Luc PARISOTTO, subdélégation de signature est donnée 
en ce qui concerne leur champ de compétence à M. Christophe FERRER, chef de la DAGFIN à l’effet de signer 
les dépenses et les recettes et à Mme Isabelle BALLY, cheffe du bureau des affaires financières, Mme Muriel 
GROUARD et Mme Catherine REINACHTER, cheffes de section, à l’effet de valider les exports d’ANAGRAM et 
de GAIA vers CHORUS. 
 
4. Mme Claudie FRANÇOIS-GALLIN, directrice académique des services de l’éducation nationale de 

Vaucluse. 
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En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Claudie FRANÇOIS-GALLIN, la délégation de signature qui lui 
est confiée sera exercée par M. Alain MASSENET, secrétaire général de la direction des services 
départementaux de l’éducation nationale de Vaucluse dans la limite de ses attributions les dépenses et les 
recettes. 
 
En l’absence de M. MASSENET, subdélégation est donnée dans la limite de leurs attributions pour les dépenses 
et les recettes à Mme Isabelle MONNIEZ AAE, chef du pôle des affaires financières et logistiques et à Mme 
Stéphanie ARIZZOLI AAE, chef du pôle académique des bourses, ainsi qu’à Mmes Geneviève MEZZONE, 
Annie CUBELLS, Sylvie FUSTER, ADJAENES, gestionnaires du pôle des affaires financières et logistiques, 
pour les exports des AMM Anagram, Imagin et Gaia vers Chorus. 
 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER subdélégation de signature est 
donnée à M. Karim DEHEINA, Ingénieur régional de l’équipement, directeur régional académique de la politique 
immobilière de l’Etat, dans le champ de ses compétences : 
 
- pour les programmes de la mission recherche et enseignement supérieur (150 et 231) ; 
- pour les investissements du programme soutien de la politique de l’éducation nationale (214) ; 
- pour le programme « Opérations immobilières déconcentrées et entretien des bâtiments de l’Etat », y compris 
les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics (723) ; 
- pour les dossiers financiers d’investissement immobilier relevant des programmes 150, 214, 231 et 723 ; 
- pour les délégations de subventions ou octroi de dotations aux établissements publics à caractère scientifique, 
culturel et professionnel (EPSCP) de l’académie dans le cadre d’investissements immobiliers. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Karim DEHEINA, subdélégation de signature est donnée dans la 
limite de ses attributions à M. Patrice RENOU, ingénieur de recherche, directeur adjoint. 
 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER et de M. Bruno MARTIN, 
subdélégation de signature est donnée à M. Charles BOURDEAUD’HUY, adjoint au secrétaire général, directeur 
des ressources et relations humaines de l’académie d’Aix-Marseille et à M. David LAZZERINI, adjoint au 
secrétaire général, en charge des moyens et de l’accompagnement des établissements dans l’académie d’Aix-
Marseille pour les dépenses et les recettes des programmes de la mission enseignement scolaire ; 
 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER, de M. Bruno MARTIN, de M. 
Charles BOURDEAUD’HUY et de M. David LAZZERINI, subdélégation de signature est donnée dans la limite 
de leurs attributions à : 
 
- M. Raphaël DOTTORI, attaché principal d’administration de l’Etat, chef de la division des personnels 
enseignants, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les dépenses relevant de la division. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Raphaël DOTTORI, subdélégation de signature est donnée à Mme 
Christiane RICHAUD, attachée principale d’administration de l’Etat, son adjointe, Mme Laure ALESSANDRI, 
attachée d’administration de l’Etat, cheffe de bureau, Mme Valérie TACCOEN, SAENES classe exceptionnelle, 
cheffe de bureau, M. William LOPEZ PALACIOS, attaché d’administration de l’Etat, chef de bureau, Mme 
Sandra CHAMBON, attachée principale d’administration de l’Etat, chef de bureau, Mme Sandrine SAUVAGET, 
attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe de bureau, Mme Mélina LANZI ESCALONA, attachée 
principale d’administration de l’Etat, cheffe de bureau.  
 
- M. Nicolas GENESTOUX, attaché principal d’administration de l’Etat, chef de la division de l’encadrement et 
des personnels administratifs et techniques, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les dépenses 
relevant de la division. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas GENESTOUX, subdélégation de signature est donnée pour 
ce qui concerne leur champ de compétence à M. Pascal SADAILLAN, attaché d’administration de l’Etat, chef du 
bureau des personnels administratifs techniques sociaux et de santé et à Mme Nathalie QUARANTA, attachée 
d’administration de l’Etat, chef du bureau des personnels d’encadrement et de recherche et formation.  
 
- M. Joël GILLARD, administrateur de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, chef 
de la division des établissements d’enseignement privés, à l’effet de signer les dépenses du programme 139 de 
l’enseignement privé du premier et second degré. 
 
En cas d’absence ou d'empêchement de M. Joël GILLARD, subdélégation de signature est donnée pour ce qui 
concerne leur champ de compétence à : M. Ugo SASSI, attaché d’administration de l’Etat, chef du bureau du 
Droit des établissements privés, des affaires générales, de la gestion collective et du contrôle de gestion, chef du 
bureau de la gestion individuelle, Mme Florence BERTRAND, SAENES de classe exceptionnelle, chef du 
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bureau de la gestion des moyens, pour les actes relevant de leur gestion et dans les matières énumérées à 
l’article 1er. 

 
- M. Michel GENEIX, agent contractuel, directeur interacadémique des systèmes d’information (DIASI), à l’effet 
de signer dans la limite de ses attributions, les dépenses du programme soutien de la politique de l’éducation 
nationale relevant de sa direction. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Michel GENEIX, subdélégation de signature est donnée à M. Pierre 
COLONNA D’ISTRIA, directeur académique adjoint des systèmes d’information, et à M. Thierry LIEGEOIS, 
adjoints délégués. 
 
- M. Amory DELON, attaché principal de l’administration de l’Etat, chef de la division des structures et des 
moyens, à l’effet de signer dans la limite de ses attributions, les dépenses relevant de sa division. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Amory DELON, subdélégation de signature est donnée à M. Simon 
MAUREL, chargé du réseau scolaire, de la programmation et des emplois, adjoint au chef de division, Mme 
Bénédicte DAUBIN, chef du bureau de l’organisation scolaire et moyens des lycées et lycées professionnels et 
de l’EI PACA, Mme Laurence SECHI TAGLIAGAMBE, chef du bureau de l’organisation scolaire et moyens des 
lycées, lycées professionnels, EREA. 
 
- M. Joël PACHECO, attaché d’administration de l’Etat hors classe, administrateur de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, chef de la division des examens et concours, à l’effet de signer dans 
la limite de ses attributions, les dépenses des missions recherche et enseignement supérieur et enseignement 
scolaire relevant de la division.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Joël PACHECO, subdélégation de signature est donnée pour ce qui 
concerne leur champ de compétence à Mme Catherine RIPERTO attachée principale d’administration de l’Etat, 
cheffe du bureau de l’organisation du baccalauréat, son adjointe et, en son absence, à Mme Fanchon TESSIER, 
attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe du bureau des concours et responsable du pôle financier de 
la DIEC, et aux référents financiers responsables de l’export des données de l’application métier IMAGIN via le 
SEM vers Chorus, à savoir : Mme Mélanie NOISEAU, cheffe du bureau des examens de l’enseignement 
supérieur, à Mme Carole DANO, attachée hors classe de l’administration de l’Etat, cheffe du bureau des 
examens professionnels, à M. Afife BOUANANI, attaché d’administration de l’Etat, chef du bureau des sujets, à  
Mme Laurence ALFONSI, ADJAENES, à  Mme Nathalie GAMAIN, SAENES à Mme Marie-Pierre CARETTE, 
ADJAENES, à Mme Nathalie NICOLINI-AUDEON, SAENES et à Mme Corinne ROUX, ADJAENES. 
 
- M. Vincent VALERY, inspecteur d’académie - inspecteur pédagogique régional, délégué académique à la 
formation et à l’innovation pédagogique, à l’effet de signer les dépenses de la mission enseignement scolaire 
relevant des attributions de cette délégation. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Vincent VALERY, subdélégation de signature est donnée à Mme 
Sabine BRIVOT, attachée d'administration de l'Etat, adjointe administrative et financière au délégué académique 
à la formation et à l’innovation pédagogique, dans la limite de ses attributions et compétences, et aux valideurs 
des frais de déplacement dans les applications métiers GAIA et/ou IMAGIN vers Chorus à savoir : Mme Cécile 
HORDERN, SAENES classe exceptionnelle, chef du bureau financier et de la formation des ATSS, M. Jean 
VELASCO, attaché d’administration de l’Etat, M. Marc PIZZATA, adjoint technique de recherche et de formation, 
M. Benoit LEROUX, agent contractuel, Mme Valérie TIMONER, SAENES classe supérieure, M. Dominique 
TOURNIE, SAENES, Mme Cécile COSSU, Mme Delphine VAISSE, Mme Dominique LANDREAU, Mme 
Solène BRAZINHA, Mme Catherine MENARD, Mme Halima ZIANI, ADJAENES,  
 
- M. Charles-Henri GARNIER, attaché d’administration de l’Etat HC, chef du service académique des EPLE, à 
l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les dépenses et les recettes relevant de son service. 
 
- Mme Véronique GALZY, attachée principale d’administration de l’Etat, chef de la division de la logistique, à 
l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les bons de commande et les états de service fait relatifs aux 
dépenses de sa division. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Véronique GALZY, à M. Frédéric REBUFFINI, ADJAENES et 
Mme Julie GONZALEZ, SAENES, à l’effet de signer les attestations de service fait.  
 
- Mme Corinne BOURDAGEAU, attachée principale d'administration de l'Etat, chef de la division de 
l’accompagnement des personnels, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les dépenses relevant de 
la division. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Corinne BOURDAGEAU, subdélégation de signature est donnée 
pour ce qui concerne leur champ de compétence, à Mme Colette GALVEZ, attachée principale d’administration 
de l’Etat, chef du bureau des affaires médicales et de l’action sociale dûment habilitée à effectuer les dépenses et 
les exports de SAXO vers Chorus, à Mme Christel BENIER-HERVET, attachée d’administration de l'Etat, chef 
du bureau des pensions, retraites et affiliations rétroactives, à M. David CAYOL, SAENES, chef de bureau des 
frais de déplacement et chargé du suivi budgétaire, Mme Laurie BERANGER, et Mme Alice SALSANO, 
ADJAENES, dûment habilités à effectuer les exports de DT Chorus vers Chorus, M. Jean-François GUIGOU, 
SAENES classe exceptionnelle, chef de bureau des accidents du travail, dûment habilité à effectuer les exports 
d’ANAGRAM vers Chorus et, en son absence, à Mme Emma BEHAR et Mme Nathalie MAZEAU, Mme Manon 
VIAN, ADJAENES. 
 
- M. Yann BUTTNER, attaché principal d’administration de l’Etat, chef du service interacadémique des affaires 
juridiques, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences les mandatements pris, après 
décision favorable, jusqu’à concurrence de cinq mille euros ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yann BUTTNER, subdélégation de signature est donnée à M. 
Bernard DELEUZE, attaché principal d’administration de l’Etat, Mme Malika EVESQUE, ingénieure d’études 
hors classe, chargée des affaires juridiques, responsable du pôle région académique et affaires réglementaires, à 
M. Didier PUECH, attaché d’administration de l’Etat, adjoint au chef du service interacadémique, à M. Joël 
STOEBER, SAENES classe supérieure. 
 
Article 6 : Le secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur.      

                                       
 
 
 

                                         Fait à Aix-en-Provence, le 9 juin 2022 

                      
        Signé 

 

           Bernard BEIGNIER        
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Arrêté modificatif de l’arrêté portant sur le jury du concours externe et du troisième concours de 

professeur des écoles de l’enseignement public et du concours externe d’accès à l’échelle de 

rémunération des professeurs des écoles de l’enseignement privé sous contrat  

pour la session 2022 

 

 

 

 

Le recteur de la région académique PACA 

Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

Chancelier des Universités 

 

 

 

Vu le décret n°90-680 du 1er août 1990 modifié relatif au statut particulier des professeurs des écoles ; 

Vu le Code de l’éducation notamment ses articles n°R.914-14 et R.914-19-1 à R.914-19-5 ; 

Vu le décret n°2013-908 du 10 octobre relatif aux modalités de désignation des membres des jurys et 

des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires relevant de la 

fonction publique de l’Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ; 

Vu l’arrêté du 19 avril 2013 modifié fixant les modalités d’organisation du concours externe, du 

concours externe spécial, du second concours interne, du second concours interne spécial et du 

troisième concours de recrutement de professeur des écoles ; 

Vu l’arrêté du 15 octobre 2021 autorisant au titre de l’année 2022 l’ouverture de concours externe, de 

concours externes spéciaux, de seconds concours internes, de seconds concours internes spéciaux et 

de troisièmes concours de recrutement de professeurs des écoles stagiaires ; 

Vu l’arrêté du 15 octobre 2021 autorisant au titre de l’année 2022 l’ouverture de concours externes, 

de concours externes spéciaux, de seconds concours internes, de seconds concours internes spéciaux 

et de troisièmes concours d’accès à l’échelle de rémunération des professeurs des écoles des 

établissements d’enseignement privés sous contrat ; 

Vu l’arrêté du 2 mars 2022 fixant la répartition du nombre de contrats offerts au titre de l’année 2022 

au concours externe, concours externe spécial de et en langue régionale et au troisième concours 

d’accès à l’échelle de rémunération des professeurs des écoles des établissements d’enseignement 

privés sous contrat ; 

Vu l’arrêté du 17 mars 2022 fixant au titre de l’année 2022 la répartition par académie des postes 

offerts aux concours externes, concours externes spéciaux, troisième concours, seconds concours 

internes et seconds concours internes spéciaux de recrutement de professeurs des écoles ; 

Vu l’arrêté portant sur le jury du concours externe et du troisième concours de professeur des écoles 

de l’enseignement public et du concours externe d’accès à l’échelle de rémunération des professeurs 

des écoles de l’enseignement privé sous contrat pour la session 2022 
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ARRETE 

 

 

 

Article 1er – l’arrêté portant sur le jury du concours externe et du troisième concours de professeur des 

écoles de l’enseignement public et du concours externe d’accès à l’échelle de rémunération des 

professeurs des écoles de l’enseignement privé sous contrat pour la session 2022 est modifié comme 

suit : Madame Claudie FRANCOIS-GALLIN, inspectrice d’académie – Directrice académique des services 

de l’éducation nationale de Vaucluse est nommée Vice-présidente / secrétaire générale en lieu et place 

de M. Frédéric GILARDOT. 

 

Article 2 – Le secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille est chargé de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

Fait à Aix-en-Provence, le 17 juin 2022 

Signé 

Bernard BEIGNIER 
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Arrêté portant nomination de la présidente du jury  

du diplôme national du brevet 

 

 

 

 

Le recteur de la région académique PACA 

Recteur de l’académie d’Aix-Marseille 

Chancelier des Universités 

 

 

 

Vu l’article D.332-19 du Code de l’éducation ; 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er – Madame Claudie FRANCOIS-GALLIN, inspectrice d’académie – Directrice académique des 

services de l’éducation nationale de Vaucluse est nommée présidente du jury académique du diplôme 

national du brevet pour la session 2022. 

 

Article 2 – Le secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille est chargé de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

Fait à Aix-en-Provence, le 17 juin 2022 

Signé 

Bernard BEIGNIER 
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